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Introduction
L’autoritarisme se développe en Chine, à l’instar de la lutte pour unchangement politique. À mesure que Xi Jinping consolide son autoritéet son emprise sur la politique et la société chinoises depuis son ac-
cession au pouvoir en 2012, le droit et les avocats occupent le devant de la
scène. D’une part, la quatrième session plénière du dix-huitième Congrès
national du Parti communiste chinois (PCC) de 2014 a jeté les bases de ré-
formes juridiques qui se caractérisent par un contrôle hiérarchique accru
des tribunaux, davantage de transparence quant aux décisions de justice
ainsi qu’une hausse du niveau d’instruction pour accéder à la profession ju-
ridique et à d’autres carrières judiciaires. En mars 2018, le PCC a annoncé
qu’il comptait mettre en place un « Comité pour une gouvernance globale
fondée sur la loi » (zhongyang quanmian yifa zhiguo weiyuanhui 中央全面
依法治国委员会). D’autre part, la création de la Commission nationale de
supervision a légalisé l’application du système disciplinaire du PCC à ses
membres et constitue une procédure alternative pour les sanctions crimi-
nelles (Li 2016), tandis que, depuis juillet 2015, la répression massive des
avocats chinois des droits humains, connue sous le nom de « répression
709 », a fait trembler l’ensemble de la profession juridique chinoise (Liu et
Halliday 2016 ; Fu 2018).
Les évolutions parallèles et complexes de la notion d’État de droit dans le
contexte chinois rendent sa signification vague et difficile à saisir, malgré
les efforts des spécialistes pour la placer au sein du régime politique de la
Chine (Wang 2014 ; Li 2015 ; Trevaskes 2017). Cet article aborde le sujet
difficile de l’État de droit en Chine d’un point de vue original, en cela qu’il
étudie la façon dont les avocats d’orientation politique libérale interprètent
la notion d’État de droit dans un contexte d’autoritarisme à Pékin et de li-
béralisme politique à Hong Kong. On observe que l’État de droit est présenté
comme un outil discursif pour légitimer la lutte des avocats contre l’État
autoritaire. Le droit est une arme dotée d’un pouvoir symbolique mais, à
elle seule, elle demeure insuffisante pour impulser des changements poli-
tiques dans un contexte autoritaire. À Pékin, le droit sert d’épée pour pro-
mouvoir la quête de justice de certains avocats libéraux, tandis qu’à Hong
Kong, il est employé comme bouclier afin de défendre l’engagement des
avocats en faveur de l’autonomie du pouvoir judiciaire. Il est dès lors difficile
de comprendre pleinement la notion d’État de droit et ses implications dans
les mutations politiques et juridiques de la Chine sans replacer les discours
qui s’y réfèrent dans les luttes locales menées par les avocats contre l’au-
toritarisme. 
Les données empiriques utilisées ici émanent de deux sources différentes
mais complémentaires. La première est constituée de nombreux entretiens
menés à Pékin par Halliday et Liu avec un groupe d’avocats militants entre
2010 et 2015, au cours desquels ils ont discuté en détail des différents as-
pects de l’État de droit et du libéralisme politique (1). Avec l’aide d’un avocat
militant qui a lui servi d’interprète, Halliday a également participé, en tant
qu’observateur discret, à certaines de leurs réunions et activités sociales.
Un bon nombre des personnes interviewées ont été persécutées lors de la
répression 709, au cours de laquelle plus de 200 avocats ont été interrogés
ou détenus, et certains ont été incarcérés et victimes de tortures (Fu 2018).
Ces faits nouveaux font de ces entretiens une source inestimable pour com-
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1. Dans le texte qui suit, ces entretiens sont codifiés dans le format « B1501 » ; « B » faisant réfé-
rence à Pékin, « 15 » à l’année durant laquelle l’entretien a été conduit et « 01 » l’ordre dans
lequel l’entretien a été effectué au cours de l’année. 
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RÉSUMÉ : Que signifie l'État de droit dans le contexte chinois ? Fondé sur des recherches empiriques menées à Pékin et à Hong Kong, cet article
examine les différentes manières par lesquelles les avocats chinois partisans du libéralisme politique donnent du sens à la notion d'État de
droit à travers leurs discours et actions collectives. Bien que l’État de droit soit l’objectif fréquemment invoqué par des avocats afin de légitimer
leur discours face à un État autoritaire, il est avant tout, dans les pratiques, un instrument utilisé tantôt en tant qu’épée, tantôt en tant que bou-
clier. Pour les avocats militants de Pékin, l’objectif d'indépendance de la justice ne peut que constituer un rêve lointain qui demanderait une
restructuration de l'État. C'est pourquoi ils concentrent leur mobilisation en faveur de l'État de droit sur les libertés civiques fondamentales et
le développement de la société civile. A contrario, pour les avocats hongkongais, l'autonomie de leur système judiciaire revêt une importance
primordiale, avant tout parce qu'elle constitue un puissant rempart contre l'influence politique de Pékin. L’État de droit comme bouclier n'est
efficace que là où les bases institutionnelles et normatives sont solides (comme à Hong Kong), tandis qu'il devient aussi inutile que la lame
émoussée d'une épée là où ses bases sont fragiles ou inexistantes (comme en Chine continentale).
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prendre l’idéologie et les valeurs politiques partagées par des avocats chinois
à l’apogée de leur carrière de militants politiques. 
La seconde source rassemble des entretiens et des observations partici-
pantes conduits par Hsu entre 2016 et 2018 à Hong Kong avec des avocats
pro-démocratie (2), qu’ils soient avocats ou conseillers juridiques. Elle est en-
trée en contact avec ses enquêtés en 2016 et en 2017 grâce à un réseau
d’avocats pro-démocratie qui se sont rassemblés en 2014 à l’occasion du
Mouvement des parapluies. Ce réseau, composé d’avocats, de conseillers ju-
ridiques, d’étudiants en droit et de fonctionnaires formés au droit, est actif
sur la scène politique locale. Il ne se contente pas de commenter les poli-
tiques publiques et les questions d’ordre juridico-politique ; il organise éga-
lement des réunions officielles et informelles afin d’accroître la mobilisation.
Tandis que ce réseau opère en toute confidentialité pour protéger l’identité
de ses membres, Hsu a été conviée à des événements privés et s’est liée
d’amitié avec certains de ses membres fondateurs. En 2018, Hsu a élargi le
champ de ses entretiens à un plus grand nombre d’avocats hongkongais,
notamment aux conseillers juridiques issus de cabinets locaux et interna-
tionaux, et aux avocats qui représentent des particuliers et des entreprises (3).
Les entretiens de Hsu ont porté sur l’idée que les avocats se font de l’auto-
nomie juridique à Hong Kong. Pour ces avocats engagés, l’objet de l’enquête
portait sur leur perception des interventions de Pékin, et sur leurs manières
d’y résister, au fur et à mesure que le principe « un pays deux systèmes »
s’affaiblissait dans les faits. Pour les avocats moins actifs politiquement, les
entretiens portaient sur leur perception du discours officiel sur l’État de
droit et les réponses qu’ils y apportaient. Les réflexions des professionnels
de Hong Kong nous aident à situer les avocats pro-démocratie au sein d’une
communauté juridique plus large et d’identifier l’efficacité du discours sur
l’État de droit dans un contexte local au sein duquel le système établi de
common law subit les pressions croissantes d’un pouvoir autoritaire.
L’association de ces deux sources nous permet dès lors d’entrevoir la mo-
saïque complexe des différentes façons dont des avocats à l’intérieur et à l’ex-
térieur du régime communiste interprètent et ont recours aux notions d’État
de droit. De prime abord, le cas de Hong Kong semble bien éloigné de celui
de Pékin. Néanmoins, les rapports et interactions entre les avocats et le sys-
tème légal autoritaire de l’État chinois (Gallagher 2017) constituent un
contraste empiriquement fascinant et pertinent sur le plan théorique, comme
le démontreront nos analyses dans les pages qui suivent. Tandis que le voca-
bulaire du milieu juridique hongkongais s’imprègne du discours sur l’État de
droit, les avocats pro-démocratie tentent en général d’ajuster leur rhétorique
aux différents événements politiques afin de légitimer leur ligne politique. De
même, les avocats militants de Pékin choisissent avec précaution les affaires
sur lesquelles ils travaillent et leurs interventions publiques afin de gagner en
légitimité aussi bien sur le plan national qu’international. La dimension à la
fois universelle et anti-autoritaire du discours sur l’État de droit constitue pour
eux une source essentielle de légitimation, tout comme pour les avocats pro-
démocratie de Hong Kong. En d’autres termes, leur opposition commune à
l’État chinois et à la légalité autoritaire qu’il promeut en Chine continentale
et à Hong Kong fait de l’État de droit une idéologie indispensable ainsi qu’une
précieuse rhétorique pour les avocats partisans du libéralisme politique dans
ces deux cas de figure. En expliquant et en analysant leurs discours autour de
l’État de droit, nous espérons ouvrir une nouvelle perspective permettant aux
discours et débats académiques sur la Chine et l’État de droit de s’ancrer em-
piriquement dans les actions et les paroles des avocats. 
Étant donné le caractère politique extrêmement sensible de notre travail
d’investigation sur les deux sites, et particulièrement à Pékin, nous avons
non seulement omis tous les noms et informations permettant d’identifier
nos interlocuteurs, tout comme l’éthique de la recherche le prescrit, mais
nous avons également pris soin d’adopter un type de récit analytique plutôt
que narratif afin de protéger davantage encore leur identité. En outre, nous
nous abstenons d’aborder en détail nos stratégies d’enquête sur le terrain
pour éviter d’exposer nos enquêtés à une éventuelle surveillance de l’État
chinois qui rendrait impossible, à l’avenir, une étude empirique aussi risquée.
Néanmoins, nous avons choisi, dans les pages qui suivent, d’inclure de façon
extensive des citations directes des intervenants afin d’offrir aux lecteurs
une représentation fidèle du discours des avocats à Pékin et à Hong Kong. 
La Chine et l’État de droit : le point de vue
des avocats
L’État de droit est sans doute l’un des concepts les plus énigmatiques en
sciences sociales. Après des décennies de débats théoriques et d’études em-
piriques, sa signification demeure sujet à controverse et son utilisation ana-
lytique est incohérente (Hart 1958 ; Fuller 1964 ; Dworkin 1985 ; Allan
2001 ; Tamanaha 2004 ; Ohnesorge 2007 ; Ginsburg et Moustafa 2008 ;
Rajah 2012 ; Hadfield et Weingast 2014 ; Cheesman 2015 ; Krygier 2016 ;
Massoud 2016 ; Versteeg et Ginsburg 2016). Malgré leurs divergences, la
plupart des définitions universitaires de l’État de droit stipulent que « les
personnes en situation d’autorité devraient exercer leur pouvoir dans un
cadre contraignant » plutôt que « d’une façon arbitraire, ad hoc ou pure-
ment discrétionnaire, fondée sur leur propre préférence ou idéologie » (Wal-
dron 2016). Dès lors, la recherche empirique sur l’État de droit cherche à
rendre compte de « la relation entre le droit et l’exercice du pouvoir » ainsi
qu’à observer les fonctions du droit permettant d’ « articuler, de canaliser,
de limiter et de renseigner un tel exercice, plutôt que de se contenter de le
servir » (Krygier 2012 : 46).
Soumettre la relation entre droit et pouvoir à la recherche empirique sur
l’État de droit, comme nous tentons de le faire dans cet article, revient à
essayer de capturer les interactions réciproques entre libéralisme politique
et autoritarisme. Il s’agit ici d’étudier des avocats partisans du libéralisme
politique en Chine en tant qu’agents menant un combat difficile contre un
pouvoir arbitraire où le droit est non seulement un instrument dans leur
quête de liberté mais sert aussi d’outil décisif employé par l’État autoritaire
afin de tempérer ces efforts. En nous fondant sur de précédentes études
socio-juridiques du libéralisme politique, un concept mis au point pour étu-
dier l’engagement politique des avocats à travers le monde, nous tenons
compte de ses trois éléments essentiels, les libertés juridiques fondamen-
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2. Dans cet article, nous désignons les personnes interrogées comme étant des « avocats pro-dé-
mocratie » en reconnaissant qu’ils s’identifient parfois comme « avocats pan-démocratie ». Au
milieu des années 2000, de nombreuses organisations politiques ont vu le jour à Hong Kong, ont
adopté différentes prises de position et proposé des stratégies pour promouvoir et consolider les
pratiques démocratiques dans la région. Cela a entraîné la constitution d’un ensemble pan-dé-
mocratique, un camp différent du groupe traditionnel des avocats pro-démocratie apparu dans
les années 1980. Par souci de clarté et pour les comparer avec les avocats activistes de Pékin,
nous adopterons ici le terme « pro-démocratie » pour caractériser les avocats hongkongais. Il
convient cependant de remarquer que ces avocats ne font pas forcément partie de ce camp dans
le contexte local. Nous insistons également sur la différence théorique entre les notions de dé-
mocratie et de libéralisme politique, bien que dans le cas de Hong Kong, les avocats pro-démo-
cratie aient des chances d’être libéraux puisque la plupart d’entre eux soutiennent les libertés
juridiques fondamentales, la société civile et l’État modéré (Halliday et Karpik 1997 ; Tam 2013 ;
Lee 2017a, 2017b). 
3. Les entretiens menés à Hong Kong sont codifiés de façon similaire, soit au format « HKS1701 »
ou « HKB1701 » ; « HK » faisant référence à Hong Kong ; « S » correspond aux solicitors (conseil-
lers juridiques) et « B » aux barristers (avocats) ; « 17 » faisant référence à l’année pendant laquelle
les entretiens ont été conduits et « 01 » l’ordre dans lequel s’est déroulé cet entretien au cours
de l’année.
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tales, la société civile et l’État modéré (Halliday et Karpik 1997 ; Halliday,
Karpik et Feeley 2007 ; Halliday, Karpik et Feeley 2012). Outre la doctrine
de l’État de droit qui comprend de nombreux éléments juridiques fonda-
mentaux (par exemple, la procédure judiciaire, le respect du droit, les droits
civiques fondamentaux, les droits de propriété, etc.) et le concept d’État
modéré (l’indépendance de la justice, la séparation des pouvoirs de l’État,
etc.), le concept de libéralisme politique englobe certains éléments de la
société civile (les associations professionnelles, la sphère publique, etc.) afin
de saisir les forces sociales limitant l’exercice arbitraire du pouvoir, ce qui à
son tour s’insère directement au cœur du débat sur l’État de droit. 
Les parallèles effectués entre les discussions théoriques sur l’État de droit,
l’autoritarisme et le libéralisme politique peuvent s’intégrer dans trois points
de notre analyse. Le premier est le caractère procédural de l’État de droit,
qui met en exergue les modes de gouvernance et signifie souvent qu’un
gouvernement ne peut imposer aucune sanction, stigmate ou dommage à
qui que ce soit sans suivre la procédure établie (Tashima 2008). Le second
point concerne le caractère substantiel de l’État de droit, qui associe des
caractéristiques formelles à la liberté individuelle (Hayek 1960), à l’égalité
(Allan 2001) et à la justice (Hart 2012), qui se manifestent particulièrement
en matière de protection des droits humains fondamentaux (Agrast, Botero
et Ponce 2011: 9) et des droits de propriété (Cass 2001). En troisième lieu,
nous étudierons les efforts déployés par des avocats pour consolider la so-
ciété civile en vue de lutter contre l’autoritarisme de l’État. Plus concrète-
ment, nous nous intéresserons au Barreau (Halliday 1987), au complexe
juridique, notamment (mais pas exclusivement) aux juges et aux avocats
(Karpik et Halliday 2011), ainsi qu’aux liens entre les avocats et d’autres
groupes issus de la société civile. 
Ce cadre analytique nous permet de lever une partie de l’ambiguïté qui
entoure le concept d’État de droit, tout en le replaçant dans le contexte
local de la Chine populaire et de Hong Kong. En langue chinoise, il existe
deux concepts parallèles ayant la même prononciation, fazhi. Dans un cas,
le caractère zhi de fazhi (法制) comporte la clé du « couteau » tandis que
dans l’autre (法治), il comporte la clé de « l’eau ». Le second concept est
souvent traduit par « État de droit » et le premier par « gouvernement par
la loi » dans les textes universitaires, mais le terme officiel fréquemment
utilisé par le PCC est « gouverner le pays conformément au droit » ou
« gouvernance basée sur le droit » (yifa zhiguo 依法治国). Ce terme singulier
semble associer le concept allemand Rechtsstaat et le concept anglo-amé-
ricain rule of law, de même que Rechtsstaat se traduit par « État gouverné
par le droit » (fazhi guo 法治国), un terme quasi-identique à l’expression
gouvernance basée sur le droit utilisée par le PCC. L’association de concepts
similaires est une stratégie rhétorique répandue destinée à dissimuler un
pouvoir arbitraire (Krygier 2006, 2012), alors que différentes générations de
représentants du PCC continuent d’inventer des termes pseudo-juridiques
désignant des objectifs politiques. Durant l’ère de Jiang Zemin, « la gouver-
nance fondée sur le droit » était proposée en complément à « la gouver-
nance fondée sur la vertu » (yide zhiguo 以德治国), et a été par la suite
considérée comme l’un des trois principes de gouvernance conjointement
à la direction du Parti et la volonté du peuple à l’ère de Hu Jintao (Li 2015 ;
Wang et Liu 2019). Dernièrement, sous la direction de Xi Jinping, l’expression
« Chine gouvernée par le droit » (fazhi Zhongguo 法治中国) fait partie des
nouveaux termes proposés. Par ailleurs, la domination du Parti sur la poli-
tique et la société s’est faite plus explicite, reléguant ainsi au second plan
du système politique et juridique chinois une gouvernance basée sur le droit
(Li 2015 ; Trevaskes 2017).
La subordination du droit au pouvoir provoque des tensions et écueils
dans la pratique des avocats en Chine, et ce particulièrement pour les mili-
tants politiques (Fu et Cullen 2008, 2011 ; Pils 2015 ; Liu et Halliday 2016 ;
Stern 2017 ; Fu 2018). Dans nos entretiens approfondis avec des avocats
prônant le libéralisme politique à Pékin et Hong Kong, les procédures judi-
ciaires et les droits substantiels ont été fréquemment abordés mais la cible
principale visée par les discours sur l’État de droit est l’autoritarisme, en
particulier depuis que le pays dissimule une domination politique sans en-
trave derrière une façade de légalité. De même que Cheesman (2015) dis-
tingue l’ordre public « légal » et l’État de droit au Myanmar, ce n’est qu’en
opposant l’État de droit à « l’autoritarisme légal » en Chine que nous pou-
vons saisir ses sens en contexte, tels qu’ils se manifestent dans les luttes
quotidiennes menées par les avocats libéraux (Liu et Halliday 2011).
La juxtaposition des avocats de Hong Kong et de Pékin permet de mieux
faire ressortir le contraste entre État de droit et autoritarisme. En Chine
continentale, la sphère publique est un espace conflictuel bien que très li-
mité (Lei 2018), et l’ordre des avocats est sous le contrôle direct de l’État
administratif (McMorrow, Liu et Van Rooij 2017). À l’inverse, Hong Kong
jouit d’un Barreau dynamique et d’une société civile mûre, qui existe depuis
longtemps bien qu’elle subisse de plus en plus les pressions de Pékin (Tam
2013 ; Jones 2015 ; Lee 2017a, 2017b). L’appareil judiciaire de Hong Kong
bénéficie également d’un degré élevé d’autonomie juridique, tandis que les
tribunaux chinois sont profondément intégrés dans les gouvernements lo-
caux et les commissions des Affaires politiques et juridiques du PCC (Ng et
He 2017). Les divergences en matière d’autonomie juridique et de société
civile entre Pékin et Hong Kong débouchent-elles sur une conception diffé-
rente de l’État de droit pour les avocats des deux juridictions ? Ou voit-on
leurs notions d’État de droit converger face à la menace commune de l’État
autoritaire?
Comme cette étude empirique l’exposera dans les pages suivantes, bien
que dans les deux cas les avocats insistent certes fermement sur l’aspect
procédural de l’État de droit, et en particulier sur la procédure judiciaire et
les institutions garantissant l’indépendance de la justice, les avocats mili-
tants de Pékin accordent bien plus d’attention aux droits substantiels et
font preuve d’une plus grande affinité avec la société civile que les avocats
pro-démocratie à Hong Kong, dont l’insistance à défendre le système judi-
ciaire crée parfois des conflits avec d’autres militants de la société civile. Il
est clair que le terme d’État de droit constitue une précieuse arme symbo-
lique aux deux groupes pour lutter contre l’autoritarisme. Dans le cas de
Pékin, il représente une épée émoussée qui arme les avocats militants contre
les abus de pouvoir de l’État dans une lutte où ils ne disposent que de peu
de moyens, ainsi qu’un idéal d’ordre juridico-politique alternatif. Dans le cas
de Hong Kong, il représente un puissant bouclier pour protéger les avocats
pro-démocratie de l’influence politique de Pékin et préserver un ordre juri-
dique institutionnalisé. 
L’État de droit comme épée émoussée : 
les avocats militants de Pékin
Les avocats militants de Pékin mènent pour la plupart une vie marginalisée
et stressante. Constamment menacés par la répression étatique, ils accep-
tent néanmoins les affaires les plus sensibles et risquées partout en Chine.
Il n’est guère surprenant qu’ils aient subi des violations sérieuses de leurs
droits procéduraux et substantiels, au même titre que leurs clients. Ceci est
particulièrement vrai pour les avocats spécialisés dans les affaires relatives
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aux droits de l’homme, mais c’est également courant pour les avocats pé-
nalistes ou ceux qui défendent l’intérêt public qui défient régulièrement
l’autoritarisme de l’État dans leur travail. Dans le cadre de nos entretiens
approfondis, des composantes de l’idéal de l’État de droit sont régulièrement
invoquées pour justifier leurs actions et défier la répression étatique à la-
quelle ils font face au quotidien. Dans une certaine mesure, l’État de droit
est devenu une « arme des faibles » (Scott 1985) pour ces avocats margi-
nalisés quoique courageux. 
L’un des discours les plus récurrents sur l’État de droit porte sur le manque
d’indépendance de la justice en Chine. Un éminent avocat des droits de
l’homme a qualifié les juges chinois à la fois de « dictateurs » des tribunaux
et de « marionnettes contrôlées par d’autres pouvoirs » (B1401). Les auto-
rités locales peuvent influencer les décisions de justice, en particulier dans
les affaires politiquement sensibles, par le biais de la Commission des affaires
politiques et juridiques du PCC (CAPJ), un organe du Parti siégeant au dessus
de la police, du parquet et de la Cour au sein du système juridico-politique
chinois (Wang et Liu 2019). Comme l’a fait remarquer un autre avocat, « le
Parti contrôle tout, dirige tout, il existe de nombreuses subdivisions en son
sein et la CAPJ est celle qui contrôle le système judiciaire » (B1319). Selon
cette structure, « c’est la CAPJ qui en est le dirigeant, et la quintessence »
(B1112), et « le responsable des services de police dispose d’un statut plus
élevé au sein du Parti que le président de la Cour ou le représentant du Par-
quet » (B1313). Dans les affaires criminelles, la police et la CAPJ sont donc
« les portes que l’on peut fermer pour empêcher certains dossiers d’arriver
jusqu’aux tribunaux » (B1112). Si une affaire va jusqu’au tribunal, « dans la
mesure où une poursuite judiciaire a été déclenchée, il doit y avoir une
condamnation ; et dans la mesure où il y a appel, celui-ci doit être rejeté »
(B1005) de manière à préserver l’autorité de la police et du parquet.
Du fait des lacunes en matière d’indépendance judiciaire, les droits pro-
céduraux fondamentaux des avocats et citoyens restent lettre morte, en
particulier pour les affaires politiquement sensibles. En guise d’exemple, un
avocat a décrit comme suit son expérience avec la police et la Cour lorsqu’il
représentait des membres du Falun Gong :
À notre arrivée, la police nous a annoncé que nous ne pouvions ren-
contrer le prévenu. Ils avaient été avisés par leurs responsables qu’au-
cune affaire liée au Falun Gong ne disposerait de représentation
légale. […] Nous avons informé la police de la Loi sur la procédure
pénale, du règlement sur les avocats et du droit à rencontrer le pré-
venu. L’agent de police a répondu, « [i]l y a énormément de lois [mais]
nous n’écoutons que nos chefs. Ne nous parlez pas de la loi ». Nous
sommes donc revenus au mois de mai et cette fois le juge nous a
montré une feuille de papier sur laquelle était écrit : « [c]hers diri-
geants, nous n’avons pas besoin d’avocat pour nous représenter au
cours de cette affaire ». Les signatures des prévenus étaient authen-
tiques, mais nous ne savons pas comment elles ont été obtenues. 
[…] Nous y sommes retournés une troisième fois, un dimanche. Ils
ont organisé le procès au centre de détention. Quand nous essayions
de nous y rendre, la route était barrée à un kilomètre du centre. […]
Nous n’avons pas pu rencontrer notre client en personne avant que
le procès ne se termine. (B1131)
Ce qui est frappant ici et dans tant d’autres rencontres similaires entre les
avocats militants et la police ou la Cour ne se limite pas aux difficultés aux-
quelles font face les avocats, mais plutôt leur fidélité aux règles de procé-
dure dans leur combat pour la défense des droits légaux de leurs clients. Un
groupe d’avocats militants se sont même surnommés les « irréductibles
avocats » (sike lüshi 死 磕 律 师 ), ce qui signifie qu’ils épuisent tous les
moyens juridiques pour combattre les vices de procédure au tribunal et dans
le domaine public. Parmi les acteurs de ce mouvement d’irréductibles avo-
cats entre 2011 et 2015 figuraient non seulement de célèbres militants des
droits de l’homme, mais aussi de nombreux membres des élites progres-
sistes et des militants de base qui ne s’occupent habituellement pas des
dossiers sensibles concernant les droits de l’homme mais qui se soucient
néanmoins grandement du procéduralisme juridique et de l’abus de pouvoir
étatique (Liu et Halliday 2016). Comme un membre actif de ce mouvement
l’explique :
Il n’existe pas d’État de droit à l’heure actuelle. C’est dans ce contexte
qu’ont émergé les irréductibles avocats. Bien que nous n’ayons pas
d’État de droit, nous avons la loi. Mais la Cour ne l’applique pas. Cela
constitue une grave atteinte aux droits de l’accusé, et surtout, cela
produit des verdicts injustes. Les [irréductibles] avocats ne veulent pas
remplir un rôle de façade, nous voulons avoir un impact réel. (B1416)
Être un « irréductible avocat », c’est à la fois une attitude et une pratique.
Cette attitude s’appuie largement sur l’instrumentalité du droit et s’attaque
à toutes formes d’abus de pouvoir lors d’une procédure judiciaire, en utilisant
autant que possible l’État de droit comme arme. Dans la pratique, elle associe
le pouvoir dramatique d’un procès en utilisant le regard des médias (weiguan
围观), en particulier celui des réseaux sociaux comme Weibo (l’équivalent
chinois de Twitter), afin d’optimiser l’impact de l’action collective (Teng 2012).
Derrière l’aspect hautement performatif de leurs actions se cache une convic-
tion profonde de l’importance de la procédure judiciaire dans la pratique des
avocats et du bon fonctionnement de la justice. Comme l’a déclaré un célèbre
avocat militant, « les juges chinois ont l’habitude de ne pas se conformer ri-
goureusement aux règles de procédure, il est dès lors chose aisée de relever
des failles lors des actions en justice. […] C’est pourquoi nous lutterons pour
le droit de reprendre le processus dans sa totalité » (B1514). 
Dans le contexte chinois, comme dans bon nombre d’autres pays, la quête
de procédure judiciaire est profondément mêlée à une demande de justice
et de droits fondamentaux (Pereira 2005 ; Dyzenhaus 2010). D’une certaine
façon, les irréductibles avocats font le choix de se battre avec acharnement
pour le procéduralisme, précisément parce que leur lutte pour les droits
substantiels dans la procédure judiciaire est une bataille des plus rudes. En
ce qui concerne les affaires impliquant la question des droits de l’homme,
les avocats les acceptent en sachant que cette bataille est vouée à l’échec.
Quand on leur demande quels droits légaux sont les plus fondamentaux
pour l’État de droit, en dehors de la protection de la sécurité juridique, la
plupart des avocats militants défendent explicitement les libertés juridiques
fondamentales telles que la liberté d’expression, de réunion et de religion.
Selon les termes d’un avocat, la liberté d’expression « est la base permet-
tant de superviser et d’assurer l’équilibre des pouvoirs » (B1131). Pour un
autre avocat, « seule la liberté d’expression peut dévoiler la vérité aux ci-
toyens » (B1112). Les avocats chrétiens, qui représentent une partie impor-
tante des avocats des droits de l’homme, ont souvent associé la liberté
d’expression à la liberté de religion. Un avocat considérait que la liberté de
religion était la liberté la plus fondamentale car elle représente la « condi-
tion essentielle pour qu’un homme libre puisse penser, croire et vivre de
façon autonome et indépendante » (B1123). Un second avocat chrétien a
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affirmé que la liberté de réunion et la liberté d’expression proviennent
toutes deux de la liberté religieuse, qui se préoccupe de « la liberté de l’âme,
de l’esprit et du cœur » (B1108). Pour cet avocat, défendre la liberté reli-
gieuse ne se limitait pas à venir en aide à d’autres chrétiens : 
En tant que chrétien, je défends les croyants de confessions diffé-
rentes. Au même titre qu’en tant que Han, je défends les Tibétains.
Je souhaite montrer au monde que rendre la justice ne signifie pas
seulement rendre la justice à ceux appartenant à votre propre
groupe. (B1108)
En dehors de l’importance qu’il confère aux droits juridiques fondamen-
taux, l’État de droit est souvent associé à la protection par la loi des droits
de propriété. Cette association se manifeste régulièrement et de façon ex-
plicite au fil de nos conversations avec les avocats militants de Pékin. Alors
que la Chine s’est rapidement urbanisée au début du XXIe siècle, la saisie de
terres rurales et les expulsions en milieu urbain sont devenues des pro-
blèmes sociaux majeurs et ont parfois entraîné des tensions sociales im-
portantes (Cai 2010  ; Ong 2014  ; O’Brien et Deng 2015). De manière
logique, les avocats activistes étaient souvent en première ligne dans ces
affaires, ce qui leur a permis de prendre pleinement conscience de l’impor-
tance du droit de propriété. De nombreux avocats ont, certes, salué les amé-
liorations théoriques apportées aux lois sur la propriété en Chine (B1126,
B1132), mais ils ont aussi déploré les limites de leur mise en œuvre. Un avo-
cat qui a eu des années d’expérience passées à plaider des affaires de saisie
de terres et d’expropriations explique :
Bien que la loi ait changé, les autorités locales n’en tiennent tout
simplement pas compte. Ils se comportent comme des voleurs. Par-
fois les autorités locales engagent des criminels pour se battre avec
les gens et les expulser. Puisque la loi est inefficace, il en est de même
pour les avocats, et nous n’avons d’autre choix que celui de laisser
les fermiers se défendre seuls contre le gouvernement. (B1403)
Bien qu’il soit très difficile de protéger les droits de propriété des citoyens
dans les faits, certains avocats militants les considéraient comme étroite-
ment liés à « la dignité humaine » (B1126, B1523). Qui plus est, un avocat
a même avancé que la protection des droits de propriété « transformerait
la relation entre citoyens et gouvernement » et « contribuerait au déve-
loppement la démocratie en Chine » (B1123). Bien que cet argument de-
meure un rêve lointain dans le contexte chinois, cela révèle la façon dont
les avocats militants construisent leur système de croyances en reliant dif-
férents éléments de l’État de droit.
Il demeure toutefois au sein de nos interviews avec les avocats militants
de Pékin deux discours intimement liés dont ni l’aspect procédural, ni l’as-
pect substantiel de l’État de droit ne rend compte directement : (1) le dis-
cours concernant leur lutte contre l’autoritarisme de l’État et (2) le discours
relatif à l’essor de la société civile. En dépit de l’espace de plus en plus réduit
qu’occupe la société civile en Chine depuis l’accession au pouvoir de Xi Jin-
ping (Fu et Distelhorst 2018), de nombreux avocats militants estiment que
leur travail est intimement lié à la construction d’une société civile viable,
qui nécessite parfois de « réveiller la conscience juridique des citoyens chi-
nois » (B1113). L’aptitude des citoyens à se mobiliser et à s’engager pour la
défense des droits a souvent été liée à la perspective d’un État de droit en
Chine. Comme le font observer les deux avocats suivants :
L’État de droit présente deux dimensions. L’opinion publique doit tout
d’abord avoir foi en la loi et la respecter. Nous disposons ensuite d’un
système de surveillance très efficace qui permettrait de faire respecter
les lois. […] Nous sommes aussi conscients qu’il n’existe pas d’État
de droit en Chine. […] Les partis d’opposition et l’opinion publique en
Chine n’ont pas d’impact. La supervision de l’application du droit
échoit dès lors à chaque citoyen. Seuls les citoyens peuvent assumer
la responsabilité de surveiller les comportements illégaux. (B1120) 
Avant, je m’intéressais aux mouvements politiques. […] Aujourd’hui, je
m’intéresse à la liberté de religion et à la liberté d’expression. La Chine
ne changera jamais si elle ne tolère pas la liberté de religion et d’ex-
pression. Je n’ai jamais cru que les avocats seraient une force décisive
dans la mise en place de réformes politiques en Chine. […] On ne devrait
pas considérer les avocats des droits de l’homme en Chine comme nos
sauveurs. La société chinoise n’est pas rationnelle. La principale force
provient des citoyens chinois ordinaires, et c’est cela qui imposera l’avè-
nement d’une société civile et de la démocratie en Chine. (B1106)
On constate que ces deux avocats insistent sur la nécessité de travailler
avec des citoyens ordinaires pour contrôler l’application de la loi et permet-
tre la montée en puissance de la société civile. Au cours de leurs affaires,
certains avocats se sont mobilisés aux côtés de pétitionnaires, d’églises
chrétiennes « domestiques », d’ONG militant pour le droit du travail, et
d’autres secteurs de la société civile, ce qui s’est révélé être la cause immé-
diate de la répression 709 de juillet 2015 (Fu 2018). 
L’une des raisons qui ont poussé les avocats militants à se rapprocher des
citoyens vient du fait que les associations du barreau contrôlées par l’État
n’étaient pas favorables à l’action collective des avocats. Contrairement aux
juridictions de la common law, où l’autonomie des barreaux et du pouvoir
judiciaire sont des composantes indissociables de l’État de droit (par exemple
à Hong Kong, voir partie suivante), en Chine, les barreaux et le pouvoir judi-
ciaire sont deux éléments indépendants de la réglementation professionnelle,
ou, plus précisément, deux canaux institutionnels du contrôle exercé par
l’État-parti. Selon la formule d’un avocat militant de premier plan : 
Le gouvernement chinois estime que les associations du Barreau font
partie intégrante du pouvoir exécutif. J’appelle l’ensemble du système
le mandchou-isme : un soldat de la Cour [le bureau de la Justice] et
un soldat royal factice [le barreau]. (B1401)
Le rôle des associations du barreau et des bureaux de la justice est souvent
« d’entraver et d’opprimer les avocats » (B 1414). Un avocat radié du bar-
reau en 2009 explique comment ce contrôle s’exerce en pratique :
Quand le gouvernement souhaite que vous vous retiriez d’une affaire,
le bureau de la Justice contacte l’associé dirigeant le cabinet d’avocat
et lui demande de vous renvoyer. Soit vous partez, soit vous restez
sans pouvoir plaider d’autres affaires. Si vous partez et tentez de faire
transférer votre licence, le bureau de la Justice vous en empêche. Et
vous vous retrouvez alors le bec dans l’eau. (B1419)
Un autre avocat militant a vu sa licence révoquée par le bureau de la Jus-
tice de Pékin malgré ses demandes renouvelées pour que celui-ci organise
une audience et la lui rende. Il commente : 
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Je ne peux montrer aux citoyens que le Bureau de la justice est une
institution constitutionnelle et légale qu’au moment où celle-ci me
rend ma licence. Le Bureau de la justice ne devrait pas bafouer la
Constitution. (B1523) 
Dans cette citation qui critique l’abus de pouvoir dans la réglementation
professionnellee, le recours à la Constitution est un exemple frappant de la
manière dont les concepts de l’État de droit sont mobilisés par les avocats
militants dans leur lutte contre l’autoritarisme de l’État. Comme l’a fait va-
loir un autre avocat, « [s]’il existe une règle ou un règlement non conforme
avec une loi supérieure, nous devrions l’abroger et demander à l’amender
pour qu’elle soit conforme à cette norme. La norme suprême est la Consti-
tution chinoise » (B1112).
Dans le contexte chinois, la Constitution n’est toutefois pas soumise au
contrôle juridictionnel et ne peut ainsi être appliquée directement lors d’une
action en justice. En revanche, c’est le pouvoir de l’État-Parti qui s’immisce
dans la procédure judiciaire.
De la Cour populaire suprême au tribunal d’arrondissement, tous les
tribunaux sont sous l’égide du Parti et doivent lui rester fidèles. In
fine, il s’agit ici de fidélité envers un dirigeant politique. (B1306)
Par conséquent :
Toutes les bonnes lois seront écartées dans les faits, tandis que les
mauvaises lois seront mises en œuvre. (B1307)
La lutte pour l’État de droit devient dès lors une lutte contre l’autorita-
risme de l’État. Pourtant, même la conception formaliste de l’État de droit
exige que les représentants du gouvernement le respectent (Raz 1979).
L’expérience des avocats militants chinois face à l’autoritarisme de l’État
dévoile deux aspects divergents des relations entre l’instrumentalisation
du droit et le pouvoir : (1) l’État autoritaire utilise le droit pour favoriser
le pouvoir arbitraire, c’est-à-dire que le droit sert le pouvoir et les abus
que ce dernier en fait ; (2) les avocats utilisent le droit pour que le pouvoir
s’y conforme tout en protégeant les citoyens et les membres de leur pro-
fession contre la répression étatique. Le second aspect est particulière-
ment intriguant, en cela que les avocats emploient le droit à la fois
comme « l’arme des faibles » (autrement dit pour servir les avocats mar-
ginalisés) et comme « l’arme pour les faibles » (c’est-à-dire pour protéger
les citoyens). En d’autres termes, le droit offre la possibilité de rééquilibrer,
ne serait-ce que partiellement, l’asymétrie de pouvoir entre un État fort
et des citoyens faibles. C’est ainsi aux avocats de faire pencher cet équi-
libre en faveur des citoyens et à l’encontre du gouvernement. 
Cependant, les moyens à déployer pour parvenir à cet équilibre ne font
pas l’unanimité auprès des avocats militants chinois. Certains préconisent
un changement progressif, une affaire après l’autre (B1103, B1114,
B1132), tandis que d’autres réclament une réforme plus radicale du sys-
tème politique et juridique (B1104, B1131). Un éminent avocat militant
explique :
Mon objectif n’est pas de défendre les plus faibles, j’estime que trans-
former le droit est plus important que les cas particuliers. Si la loi est
modifiée, cela aura une influence sur un grand nombre de gens.
(B1104)
Cependant, certains avocats ne voient pas d’incompatibilité entre ces deux
approches : 
Chaque affaire est une confrontation avec le gouvernement. Chaque
confrontation avec le gouvernement constitue une protection ou
une défense du système juridique ou de l’État de droit en Chine. À
travers les cas particuliers sur lesquels nous travaillons, nous essayons
encore et toujours de faire comprendre au gouvernement que per-
sonne n’appliquera la loi dans leur système juridique s’il n’y a pas de
démocratie, s’il n’y a pas de nouveau système. Nous souhaitons dire
au gouvernement que si son propre peuple n’obéit pas aux lois qu’il
a élaborées, le Parti se dirige vers une impasse. (B1111) 
En dépit de la ferme opposition des avocats à l’autoritarisme, même une
évolution progressive du traitement des cas particuliers se révèle un objectif
difficile à atteindre. Au cours de nos conversations, les avocats militants dé-
signent fréquemment le gouvernement comme un « État policier » au sein
duquel « le pouvoir de la police est illimité » (B1317). Un avocat qui a été
placé en détention et torturé à maintes reprises par la police nous a révélé
ce qu’un officier lui a dit lors de sa détention :
Je suis un agent de police de la RPC et mon travail consiste à m’oc-
cuper de gens comme toi. Ici nous avons le choix de nous conformer
à la loi ou non. […] Nous sommes plus puissants que toi. Nous pou-
vons agir à notre guise, indépendamment de la loi. (B1320)
La police peut surtout « pointer une arme vers les ennemis de l’État, tels
que les chrétiens, les dissidents ou les membres du Falun Gong » (B1323),
qui font tous partie de la clientèle des avocats militants.
Le droit est ainsi une arme fragile, un instrument glorieux mais qui laisse
les avocats impuissants dans leur lutte contre l’autoritarisme. Dès lors, de
nombreux avocats ont recours aux médias, notamment aux réseaux sociaux,
moins soumis à la censure, afin de dénoncer les abus de pouvoir commis
par la police et d’autres agents publics. Un avocat a par exemple affirmé
qu’il adoptait une « stratégie médiatique » pour la plupart de ses affaires
car « sans l’implication des médias, l’opinion publique n’entendra jamais
parler de celles-ci et il lui sera impossible de connaître les problèmes juri-
diques soulevés » (B1005). Un autre avocat a insisté sur la fonction éduca-
tive de la diffusion de leur opinion juridique dans les médias pour que
« l’opinion publique apprenne comment s’appliquent les normes interna-
tionales et comment d’autres pays abordent des cas similaires » (B1104).
Toutefois, avec le renforcement du contrôle et de la censure des réseaux
sociaux depuis le milieu des années 2010 (Lei 2018), l’efficacité de telles
stratégies a diminué, laissant peu d’options aux avocats militants pour faire
entendre leur voix auprès du peuple chinois. 
En un mot, pour les avocats militants de Pékin, l’État de droit est à la fois
un idéal et une arme dans leur lutte obstinée contre l’autoritarisme et pour
une société politique plus juridico-libérale. Le caractère à la fois procédural et
substantiel de l’État de droit revient souvent au fil de leur discours, mais ils
sont limités par les contraintes structurelles d’un pays particulièrement ré-
pressif et d’une société civile émergente et oppressée. Par conséquent, l’État
de droit prend la forme d’une lame étincelante bien qu’émoussée, avec un
pouvoir plus symbolique que réel. Cet instrument se révèle souvent inefficace
lors des batailles juridiques menées par les avocats, mais en y ayant inlassa-
blement recours, les avocats militants peuvent au moins légitimer leurs pa-
74 p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s •  N o  2 0 1 9 / 1
Dossier
roles et actions face à l’État, au peuple et à la communauté internationale. À
travers l’État de droit, ils entretiennent la conscience et l’espoir de voir un
jour l’avènement d’un ordre juridico-politique dans une Chine nouvelle. 
L’État de droit comme puissant bouclier : 
les avocats pro-démocratie de Hong Kong
À Hong Kong aussi, l’État de droit constitue une arme pour les avocats
dans leur lutte contre l’autoritarisme. Cependant, tandis que les avocats mi-
litants du continent tentent d’utiliser l’État de droit pour inverser le rapport
de force entre État et citoyens, les avocats partisans du libéralisme politique
à Hong Kong comptent sur celle-ci pour protéger le système juridique du
régime autoritaire, en tant que mécanisme de défense protégeant le sys-
tème juridique actuel et préservant l’équilibre des pouvoirs sur la scène po-
litique locale. Se désignant souvent comme « avocats pro-démocratie » ou
« avocats pan-démocratie », ces avocats adhèrent non seulement au suf-
frage universel mais aussi à la société civile et à l’indépendance de la justice.
Cette dernière est la pierre angulaire du discours sur l’État de droit véhiculé
par les avocats de Hong Kong. Ce discours est constitué de trois éléments :
(1) les doctrines légales organiques intégrées au système de common law ;
(2) un pouvoir judiciaire indépendant et professionnel ; (3) un barreau uni
et intègre. Ces trois éléments sont fréquemment mentionnés dans le
contexte de la résistance à l’influence de Pékin. 
Colonie britannique pendant plus d’un siècle avant sa rétrocession à la
République populaire de Chine en 1997, Hong Kong a adopté un système
de common law qui a été, dans sa majorité, préservé en l’état après son re-
tour sous l’égide chinoise. Le maintien des doctrines légales organiques et
de leur lien au monde de la common law est essentiel pour assurer la survie
de la structure institutionnelle « un pays, deux systèmes », la promesse po-
litique faite par Pékin de circonscrire son propre pouvoir à Hong Kong. Cette
promesse a été clairement énoncée dans l’article 8 de la Loi fondamentale
de la RAS de Hong Kong : « Les lois précédemment en vigueur à Hong Kong,
à savoir la common law, les règles d’équité, les ordonnances, la législation
subordonnée et le droit coutumier seront maintenus ».
Certains avocats hongkongais considèrent cette continuité juridique
comme une garantie protégeant Hong Kong contre les pratiques autoritaires
du continent (HKS 1705), ou contraignant l’État-parti à respecter le statu
quo. À titre d’exemple, l’ancien président de l’Association du Barreau de
Hong Kong, Paul Shieh, a mis en évidence cet élément à travers sa propre
histoire. Quand il s’apprêtait à débuter ses études de droit à l’université de
Cambridge en 1983, il a postulé pour un transfert en sciences de la nature
car l’avenir de Hong Kong semblait encore incertain. L’administration de
l’école a accepté sa candidature mais il a retiré sa demande de transfert sur
« la base d’une idée, d’une conviction. Je croyais que [la Chine continentale]
ne transformerait pas fondamentalement Hong Kong mais la maintiendrait
plutôt en l’état ; ils n’allaient pas faire un sale coup à Hong Kong, ils n’al-
laient pas revenir en arrière. C’est pourquoi j’ai étudié le droit » (Lin 2017). 
Maintenir les institutions de la common law n’est pas seulement conforme
aux promesses politiques faites par Pékin, mais c’est aussi une opération
organique effectuée par les avocats afin de préserver le pouvoir des citoyens
vis-à-vis du gouvernement. En septembre 2014, Hong Kong a été le théâtre
du Mouvement des parapluies, une manifestation sans précédent de 81
jours qui a rassemblé plus d’un million de citoyens demandant le suffrage
universel. Des affrontements ont éclaté entre la police et les manifestants,
se concluant par l’apparition de nombreuses affaires judiciaires en rapport
avec la liberté d’expression et de réunion. Des avocats se sont mobilisés
pour représenter les manifestants du Mouvement des parapluies (Lee
2017b). Après avoir perdu dans une affaire de désobéissance civile, un avo-
cat qui représentait plusieurs prévenus a néanmoins exprimé sa confiance
inconditionnelle en l’État de droit à Hong Kong, « car nous sommes liés à
la common law. Il se peut que je perde cette fois-ci mais j’emploierai un
autre argument la fois prochaine, et il se peut que je l’emporte » (HKB1701).
L’intégration organique et cohérente de la doctrine hongkongaise dans le
monde de la common law, offre, selon lui, à ses confrères, des instruments
juridiques et de bonnes chances d’exercer leurs droits civiques et d’agir en
contrepoids du pouvoir gouvernemental au sein du tribunal. 
L’indépendance de la justice est le second élément répété au fil des re-
marques faites par les avocats pro-démocratie sur l’État de droit à Hong Kong.
En théorie, un pouvoir judiciaire indépendant et professionnel représente un
critère institutionnel essentiel à l’État de droit ainsi qu’un élément inhérent
au libéralisme politique (Halliday et Karpik 1997 ; Ginsburg et Moustafa 2008).
Sur le plan empirique, la magistrature de Hong Kong, qui a conservé une im-
partialité et une compétence systématique depuis des générations, est sou-
vent désignée comme un instrument capable de résister au programme
politico-juridique unilatéral de la RAS de Hong Kong et de Pékin. Un avocat
actif sur le plan politique et qui se présente comme progressiste a expliqué la
confiance accordée au pouvoir judiciaire de Hong Kong :
Quand vous avez un pouvoir exécutif qui n’a pas à rendre de comptes
au peuple ou à la législature, et que la plupart de ses détenteurs n’ont
pas à rendre de comptes au peuple, vous pouvez être sûr que le sys-
tème judiciaire n’est pas pour le gouvernement. Les citoyens sont té-
moins de décisions de justice qui vont à l’encontre du gouvernement,
ils peuvent voir que le gouvernement ne parvient pas toujours à ses
fins ; tandis que dans la législation, le gouvernement parvient presque
invariablement à ses fins, et que naturellement l’exécutif est le gou-
vernement. C’est donc de là que provient la confiance des avocats
[en la magistrature]. Cette confiance est relative (HKB1702).
La perception et les attentes de ses confrères libéraux envers la magistra-
ture expliquent probablement pourquoi de nombreux avocats à Hong Kong
réagissent si fermement quand des membres du gouvernement hongkongais
semblent tenter d’affaiblir les tribunaux. Depuis 1997, les avocats hongkon-
gais sont à l’origine d’au moins quatre manifestations « silencieuses, en
tenue noire », pour défendre l’indépendance de la justice (Tam 2013 ; Lee
2017b). Sur les quatre manifestations, celles de 1999, 2005 et 2016 fai-
saient directement suite à l’interprétation de la Loi fondamentale par le Co-
mité permanent de l’Assemblée nationale populaire (CPANP) à Pékin. La
manifestation de 2014 était une réaction contre un passage du Livre blanc
publié par le Conseil des affaires de l’État de la RPC, selon lequel les juges,
puisqu’ils font partie du gouvernement de Hong Kong, se doivent d’être pa-
triotes. Un conseiller juridique expatrié et ancien associé d’un important
cabinet d’avocats américain partage ses observations :
Pour les avocats de Hong Kong, l’État de droit implique l’indépen-
dance de la justice, ils réprouvent le fait que les juges doivent « aimer
leur pays ». Ils soutiennent également la séparation des pouvoirs,
ainsi, quand Zhang Xiaoming [le directeur du Bureau de liaison du
gouvernement populaire central à Hong Kong] annonce que le CE [le
chef de l’exécutif] peut passer outre trois organes et que la séparation
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des pouvoirs ne convient pas à Hong Kong, c’est ce qui pose pro-
blème aux Hongkongais. (HKS1706)
Un autre conseiller juridique se définissant lui-même comme « libéral », a
manifesté un point de vue similaire en soutenant l’indépendance judiciaire
locale et en s’opposant aux tentatives de Pékin d’affaiblir les pouvoirs de la
cour de justice. Ses observations concernent les controverses relatives aux
disqualifications de 2016. En octobre 2016, de nombreux élus pro-démocra-
tie du Conseil législatif de Hong Kong (LegCo) ont brandi des bannières et
scandé des slogans pour protester contre Pékin lors de leur prestation de ser-
ment. Le gouvernement hongkongais a très vite introduit un recours en jus-
tice pour disqualifier les élus, prétextant qu’ils n’avaient pas prêté serment
de façon assez solennelle. Le chef de l’exécutif a également déclaré que l’in-
tervention de Pékin serait probablement nécessaire. Alors que l’affaire était
portée en appel auprès de la justice hongkongaise, Pékin a réagi avant que le
tribunal ne rende son verdict. Le CPANP a donné une interprétation de la Loi
fondamentale en novembre 2016, interdisant notamment aux élus d’expri-
mer leurs opinions politiques au moment où ils prêtent serment. Ce conseiller
juridique désapprouve de façon catégorique les décisions prises par les deux
gouvernements et le message politique que celles-ci sous-entendent :
Ce à quoi tient un avocat par-dessus tout c’est […] l’autonomie, c’est
de ne pas laisser d’autres décider de vos propres affaires. Par exemple,
le chef de l’exécutif de Hong Kong ne devrait pas demander à Pékin
d’interpréter la Loi fondamentale. […] L’autre exemple qui m’inquiète
beaucoup est celui de l’élection du LegCo en 2016 et du processus
qui a mené à la disqualification de certains membres. Le CE a pré-
senté sa demande à la justice et est intervenu avant que le tribunal
ne parvienne à une décision. Ce qui me dérange le plus, c’est la raison
pour laquelle le CE a fait remonter le problème jusqu’à Pékin, alors
que nous pouvons clairement nous en occuper nous-mêmes.
(HKS1704)
Néanmoins, il convient de préciser qu’il existe aussi un contre-argument
avancé par les avocats hongkongais. Concernant cet incident d’interpréta-
tion de la Loi fondamentale, un autre conseilleur juridique a perçu la situa-
tion de façon différente : 
La Loi fondamentale est le pont qui relie la common law de Hong
Kong au droit de la Chine continentale. On ne peut pas dire qu’il n’y
a pas d’État de droit à Hong Kong simplement parce que le CPANP
formule une interprétation. (HKS1707)
Tandis que ce conseiller juridique fait abstraction de l’agenda politique
exprimé dans l’interprétation du CPANP, Lawrence Ma, un avocat se pré-
sentant ouvertement comme aimant « son pays et Hong Kong » (Primrose
2018), a adopté un point de vue strictement procédural pour défendre la
conformité de l’interprétation avec l’État de droit : « Bien que la CPANP
cherche probablement à atteindre certains buts politiques, il n’y a néan-
moins pas eu l’exercice d’un pouvoir arbitraire portant atteinte à l’esprit du
principe d’État de droit » (Lee et al. 2017).
Savoir à quoi et à qui le droit doit servir est la question sur laquelle diver-
gent les deux avis. Pour certains, le droit offre un canal neutre et procédural
à travers lequel le pouvoir politique externe peut et a le droit d’exercer son
influence sur Hong Kong en contournant la justice locale. Tant que l’in-
fluence politique respecte les règles de procédure de base, l’État de droit
persiste. En d’autres termes, le pouvoir peut délimiter l’autonomie de la jus-
tice sans porter atteinte à l’État de droit, tant que le droit stipule un moyen
de le faire. C’est précisément ce raisonnement qui oppose la profession ju-
ridique hongkongaise aux militants pro-démocratie plus radicaux, dont cer-
tains critiquent la position contraignante des avocats sur l’interprétation
de la CPANP ainsi que sur d’autres questions litigieuses. 
Le troisième élément qui est ressorti lors des entretiens avec les juristes
de Hong Kong, notamment les avocats, est l’importance accordée à l’indé-
pendance et l’intégrité du barreau (Lee 2017a). Un grand nombre de juges
étaient avocats avant d’accéder à la magistrature à Hong Kong, comme
dans d’autres juridictions de la common law. Ainsi, un puissant sentiment
de fraternité professionnelle est perceptible dans la défense de l’autonomie
judiciaire présentée par certains avocats. Comme l’explique un avocat et
homme politique :
Tout d’abord, c’est un sentiment, ils sont des nôtres. Il se peut qu’un
jour je [un avocat] siège également sur ce banc. Ensuite, dans le mi-
lieu juridique de Hong Kong, ou dans d’autres milieux juridiques de
la common law, un grand nombre ont auparavant été maîtres et dis-
ciples. C’est personnel. Si vous établissez une généalogie profession-
nelle, il y a un lien entre ce juge et moi. (HKB1703)
La rhétorique d’un barreau uni légitime le soutien des avocats pro-démo-
cratie au système judiciaire qu’ils considèrent comme un moyen durable
pour résister au régime autoritaire, si ce n’est le seul moyen restant à la dis-
position de Hong Kong. Au sujet des controverses concernant la prestation
de serment mentionnées plus haut, l’avocat et homme politique a défendu
la décision de justice suivant l’interprétation de la CPANP qui a disqualifié
l’ensemble des six membres élus :
Tout le monde sait qu’il [le juge] connaît certaines difficultés. On est
tous dans le même bateau. On fait face au même pouvoir, au même
régime autoritaire. […] Si je l’attaque [le juge], il se retrouve tout seul.
Et l’État de droit est la base de Hong Kong ; le pouvoir judiciaire est
l’un des outils les plus importants pour protéger l’État de droit.
(HKB1703)
À travers cette citation, il est évident que cet avocat estime que le rôle
du barreau, des avocats et des juges est de protéger la juridiction hongkon-
gaise du régime autoritaire. Une profession juridique unie remplit ce rôle à
travers le soutien mutuel, là où la justice rend des jugements et les avocats
produisent des discours publics pour préserver la légitimité de la justice au
nom de l’État de droit. Il existe bien entendu nombre d’attitudes différentes
dans les mouvements démocratiques hongkongais vis-à-vis de l’influence
de Pékin sur les avocats et les conseillers juridiques, mais le soutien de la
justice et du système de common law fait majoritairement consensus dans
l’ensemble du barreau et parmi les conseillers juridiques. L’obstination des
avocats à défendre la justice les oppose parfois à d’autres militants de la
société civile qui sont davantage critiques envers la justice, et particulière-
ment quand le tribunal semble prendre des décisions en faveur de Pékin. 
En un mot, l’État de droit représente un bouclier solide bien que de plus en
plus cabossé au service des avocats pro-démocratie dans leur lutte pour pro-
téger le système juridique et leur mode de vie à Hong Kong contre l’intrusion
du régime autoritaire sur le territoire. En effet, pour beaucoup d’avocats de
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Hong Kong, l’État de droit est un « exercice frontalier » (HKS1706) visant à
empêcher la régression vers un pouvoir politique arbitraire. L’autonomie ju-
diciaire est un élément fondamental qui articule de nombreux débats d’avo-
cats, avec trois priorités concrètes, la doctrine, la justice et le barreau, toutes
perçues comme déterminantes pour résister à l’autoritarisme.
Conclusion
En termes de parcours professionnel et de milieu social, les deux groupes
d’avocats à Pékin et Hong Kong sur lesquels nous avons concentré nos
discussions ne pourraient être plus hétérogènes. La majorité des avocats
militants de Pékin sont d’origine sociale modeste, ils n’ont pas bénéficié
d’une éducation juridique de prestige et ont pour la plupart émigré des
provinces vers la capitale (Liu, Liang, et Michelson 2014). Les avocats et
les conseillers juridiques de Hong Kong, quant à eux, font partie de l’élite
professionnelle la plus cosmopolite et internationale au monde (Lee
2017a). Néanmoins, certaines de leurs opinions sur l’État de droit et sur
sa relation avec l’autoritarisme et le libéralisme politique présentent une
ressemblance frappante. Les deux groupes insistent sur le caractère pro-
cédural de l’État de droit, notamment sur l’importance de l’indépendance
et de la procédure judiciaires afin de pouvoir résister au pouvoir arbitraire
de l’État. Par ailleurs, l’État de droit est souvent « utilisé comme une
arme », tantôt comme une épée pour les réformes politiques (pour les
avocats pékinois), tantôt comme un bouclier contre les attaques autori-
taires (pour les avocats hongkongais). Rappelant une récente étude sur la
façon dont l’État chinois utilise l’État de droit comme une arme à l’aide
de la propagande officielle (Trevaskes 2017), notre analyse a montré que
l’instrumentalisation du discours sur l’État de droit est aussi très répandue
parmi les opposants de l’État.
La comparaison entre Pékin et Hong Kong suggère que la lutte pour
l’État de droit est fortement dépendante du contexte local. Pour les avo-
cats militants de Pékin, l’indépendance judiciaire n’est rien d’autre qu’un
rêve lointain qui demanderait une restructuration de l’État sous le régime
politique chinois actuel, c’est pourquoi ils concentrent leur mobilisation
pour l’État de droit autour des droits juridiques fondamentaux (par exem-
ple la liberté d’expression et la liberté de religion) et du développement
d’une société civile naissante. A contrario, les avocats hongkongais esti-
ment que l’autonomie de leur pouvoir judiciaire revêt une importance pri-
mordiale, notamment parce qu’elle constitue un puissant rempart contre
l’influence politique de Pékin. Brandir l’État de droit en bouclier n’est ef-
ficace que là où les bases institutionnelles et normatives sont solides
(comme à Hong Kong), tandis qu’il devient aussi inutile que la lame
émoussée d’une épée là où ces bases sont fragiles ou inexistantes (comme
en Chine continentale). Tout particulièrement à l’ère de Xi Jinping, l’épée
du droit demeure émoussée, et le bouclier du droit subit des attaques de
plus en plus nombreuses.
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